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La Lettre des Juristes d’Affaires Cette semaine > Encore un départ pour Fried Frank : François Hellot rejoint Dechert (page 2)



> Davis Polk, Freshfields et Sonier sur la restructuration de Thomson (page 3)



LE CHIFFRE



16 millions d’euros C’est le montant du contrat conclu entre la société française de spiritueux Belvédère et Bruce Willis, afin de promouvoir la vodka Sobieski. La société est placée sous une procédure de sauvegarde depuis le 21 avril. Cette somme représente plus de la moitié de son résultat d’exploitation.



De l’opportunité d’en finir avec le taux horaire ! Par Olivier Chaduteau, Day One, cabinet de conseil en stratégie et développement dédié aux services professionnels



Vieux serpent de mer remis au goût du jour ou réelle opportunité ? La crise actuelle et les mouvements d’alternative pricing et de value pricing aux EtatsUnis pourraient permettre, enfin, d’en finir avec le taux horaire… Une pratique, somme toute récente car remontant à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Cette évidence est tout d’abord à chercher dans la réalité économique et managériale des entreprises. Chaque fonction doit désormais avoir ses propres budgets sans lesquels la gestion et le pilotage d’une activité relèvent du flou le plus absolu. Dans ce cadre, le taux horaire est un « non-sens », pas seulement pour les clients mais aussi pour les avocats. Si, en ces temps de crise, les budgets doivent bien évidemment être réduits alors quoi de plus facile que de mettre en compétition plusieurs avocats pour les inciter (forcer ?) à « casser » leurs taux horaires ? A partir de là, la relation entre un avocat et son client se détourne de la notion de valeur ajoutée, pour arriver à des discussions sans fin et sans réel intérêt de taux horaires par niveau d’ancienneté des intervenants… Dès lors, force est de constater que le taux horaire est l’outil le plus inefficace pour démontrer la valeur et l’expérience d’un avocat trop souvent contrebalancées par la durée du dossier et le temps passé. Il se retourne contre l’avocat et non contre le client de plus en plus aguerri à contrôler les heures de ses conseils. Passer une heure avec un avocat spécialiste d’un sujet apporte bien évidemment plus d’éclairage et de valeur qu’une journée avec un avocat qui découvre le sujet en même temps que son client ! Est-ce l’intérêt des cabinets d’avocats de laisser les entreprises les placer dans une guerre des taux horaires ? Est-ce l’intérêt des entreprises d’imposer des taux horaires toujours plus bas et perdre de vue la notion de valeur et d’utilité pour l’entreprise ? Deuxième « non-sens », voire paradoxe. Si un avocat prétend être un grand spécialiste d’une question et avoir pléthore de références dans le même domaine alors pourquoi ne pourrait-il pas, d’un point de vue statistique et à des fins prévisionnelles, annoncer un budget à son client ? Cela non seulement répondrait à la demande du client mais deviendrait aussi une preuve factuelle de l’expérience du conseil. La relation, le suivi et la transparence tout au long du dossier permettront alors à l’associé de réajuster, en accord permanent avec son client, le budget en fonction des aléas du dossier. Comment les clients font-ils pour faire des budgets pour la construction de centrales nucléaires, de ponts, d’avions, ou pour développer de nouvelles molécules, de nouveaux produits… Est-ce vraiment plus facile pour eux que cela ne l’est pour un avocat ? Ces questions ne sont jamais simples et quelques échanges sur les techniques qu’utilisent les entreprises pourraient être utiles à ses conseils. Enfin, au lieu de passer du temps (non facturé !) à discuter les taux, ne serait-il pas préférable, tant pour l’avocat que pour le client, de le passer à comprendre et à définir ensemble la valeur attendue et l’utilité pour l’entreprise de l’intervention du cabinet. Cela change toute la relation et la position de l’avocat auprès de son client. Car après tout, si pour fixer un taux horaire, il suffit de s’entendre avec son client, pour fixer un prix, il est nécessaire de l’écouter !
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Ils font l’actualité Télex > Le Cercle Montesquieu, association de directeurs juridiques, a élu son nouveau bureau. Francois Garnier (Pfizer) est reconduit comme président. Sont élus vice-présidents : Brigitte des Abbayes (Oracle), Stéphane Collinet (CIT), Yannick Chalme (L’Oreal), Giuseppe de Martino (Daily Motion). Guillaume Nonain (Goodyear Dunlop) est nommé secrétaire général.



> Nicolas Sarkozy a annoncé que, dans le cadre du grand Paris, la future « cité judiciaire » serait installée « aux Batignolles » dans le XVIIe arrondissement. Il est « temps de prendre des décisions, ça fait trop longtemps qu’on en parle », a encore dit le chef de l’Etat. L’avant-veille, Christian Charrière-Bournazel, le bâtonnier de Paris, avait anticipé cette annonce et organisé une conférence de presse dans laquelle il affirmait son mécontentement devant un tel choix. Pour lui, « le Palais de justice doit rester sur l’Ile de la cité ».



> Simon Associés fusionne à Lyon avec le cabinet de Jean-Marie Chanon. Jean-Marie Chanon est ancien bâtonnier de Lyon. Le cabinet regroupe aujourd’hui plus de trente avocats et juristes à Paris et à Lyon.



Le média training ou comment devenir « un bon client » pour la presse Une fiche pratique proposée par Charlotte Vier Avocom En ligne sur notre site www.juriforum.fr



Encore un départ pour Fried Frank : François Hellot rejoint Dechert echert annonce l’arrivée de François Hellot. L’avocat rejoint le cabinet en tant qu’associé afin de contribuer au développement du département Corporate and Securities. François Hellot, avocat depuis 1997, avait débuté sa carrière chez Gide, Willkie Farr & Gallagher puis Veil Jourde qu’il avait rejoint en 1999 et quitté en 2005 dans le sillage de Patrick Jaïs. L’équipe avait ensuite intégré Fried Frank et c’est là que



D



François Hellot a été nommé associé en 2007. Mais assez vite, des dissensions se sont faites sentir chez Fried Frank. Maurice Lantourne avait ouvert le bal des départs fin 2008 pour rejoindre Willkie, suivi, en janvier dernier, de Patrick Jaïs, Barbara Levy et Sophie Touhadian-Giely pour de Pardieu Brocas Maffei. Dechert accueille aujourd’hui



Claudia Annacker devient associée chez Cleary



François Hellot, et affiche un département Corporate composé de huit associés à Paris. François Hellot conseille des sociétés françaises et étrangères dans leurs opérations de fusions acquisitions et de marchés de capitaux, et est plus particulièrement spécialisé dans les opérations de private equity (LBO, capital développement et capital risque), tant aux côtés de fonds d’investissement que de managers.



Nomination de counsel chez A&O



Claudia Annacker, anciennement counsel, devient associée du département contentieux-arbitrage du bureau parisien de Cleary Gottlieb. Membre du barreau autrichien depuis 1998, Claudia Annacker avait rejoint le cabinet la même année. De 1998 à 2004, elle a exercé à Bruxelles puis New York avant de rejoindre Paris comme counsel en 2005. Claudia Annacker a parallèlement été nommée arbitre dans des litiges internationaux.



Geoffrey Levesque est promu counsel au sein du département banque et finance du bureau parisien d’Allen & Overy. Geoffrey Levesque a notamment exercé chez Andersen Legal de 1999 à 2001 avant de rejoindre Allen & Overy. Il est spécialisé en financements structurés, financement d’acquisition, refinancement de dettes et de PPP. Il a également passé deux ans au sein du département Leveraged finance du bureau londonien où il est intervenu sur des dossiers de financement d’acquisitions transnationales.



À la loupe La résistance au rapport Darrois s’organise sur Internet ! Une poignée de juristes d’entreprise exerçant à Paris, en province et même outre-Manche, réunis au sein d’un Collectif de défense des juristes d’entreprise, vient de lancer un blog baptisé « Darrois, commission désarroi ». Son but consiste à dénoncer les dangers du projet de statut d’avocat en entreprise. « Beaucoup de juristes d’entreprise se laissent aveugler par la perspective de devenir avocats, sans apercevoir qu’ils risquent en réalité de perdre leur emploi », explique-t-on au sein du Collectif. Une pétition contre la proposition de réforme, lancée début avril, rassemble déjà déjà plus de 140 signatures. « Le mépris dont témoigne le rapport Darrois à l’égard de notre profession est inacceptable », estime Philippe Antonio, juriste d’entreprise chez Ansys, un groupe américain éditeur de logiciels. « Le pire, c’est que les associations censées nous représenter semblent accepter sans ciller cette OPA hostile des avocats. » Le collectif n’a pas de mots assez durs pour dénoncer le projet, tant dans son principe que dans ses modalités. « La confidentialité qu’on nous présente comme le bienfait ultime de la réforme pour les juristes d’entreprise n’est qu’un gadget », s’insurge Guilain de Pont-



farcy, legal manager France chez Arizona Chemical. « Je n’ai aucun problème avec mes collègues américains sur ce sujet. En revanche, j’aperçois bien les risques de la proposition Darrois pour nous : être obligés à terme de passer un CAPA qui ne sert à rien ou s’exposer à devenir une sorte de sous-juriste à vie. Sans compter toutes les entreprises qui n’ont qu’un seul juriste et qui risquent de le licencier pour le remplacer par un avocat. » Voilà qui est bien loin des discours apaisants tenus par les associations en place. Ici l’opposition est radicale et les contre-propositions musclées : « d’accord pour le statut d’avocat en entreprise, à condition qu’il soit ouvert à tout juriste d’entreprise titulaire d’un diplôme de droit sans passage par le CAPA et qu’il soit identique au statut de l’avocat traditionnel, notamment en donnant le droit de plaider devant toutes les juridictions pour le compte de l’employeur », assène Guilain de Pontfarcy. Créé via Internet il y a seulement quelques semaines, le collectif envisage de se constituer en association et compte bien s’inviter dans les débats. O. D. http://darrois-commission-desarroi.over-blog.com/
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Affaires Davis Polk, Freshfields et Sonier sur la restructuration de Thomson e groupe Thomson a obtenu de ses créanciers la mise en place d’un moratoire suspendant les effets du nonrespect des clauses conventionnelles de sa dette financière non subordonnée jusqu’au 16 juin 2009. L’Assemblée générale du Groupe se tiendra à cette date. Ce moratoire permet à Thomson de poursuivre les négociations qui ont débuté en février dernier en vue de la restructuration de son bilan. Thomson est une société cotée sur Euronext Paris et sur le New York Stock



L



Exchange, leader mondial de solutions pour la création, la gestion, la diffusion et l’accès de contenu vidéo à l’intention des industries des communications, des médias et du divertissement. Davis Polk & Wardwell New York, Londres et Paris conseille Thomson dans le cadre des discussions avec ses créanciers sur la restructuration de son bilan avec, à Paris, Georges Terrier, Arnaud Pérès, Christophe Perchet, Natacha Marty et Emmanuel Cohen. Freshfields Bruckhaus Deringer



Linklaters et Jones Day sur l’entrée du FSI au capital de Farinia Le Fonds stratégique d’investissement (FSI) est entré à hauteur de 20 millions d’euros au capital du groupe Farinia, spécialisé dans la transformation de matériaux (fonderie, forge et usinage) pour les secteurs de l’automobile, de la construction et de l’agriculture. Cet investissement permettra à Farinia de financer le rachat du forgeron Setforge. Il s’agit du deuxième investissement du FSI dans le secteur automobile, après Valeo. Linklaters conseillait le FSI avec Bertrand Cardi, Bruno Derieux, associés, Thomas Méli, Matthieu Lampel (corporate), Edouard Chapellier, associé et Cyril Boussion (fiscal), Aymar de Mauléon de Bruyères, associé (restructuring), Jérôme Cordier (social), Olivier d’Ormesson, associé et Nicolas Zacharie (concurrence), Françoise Maigrot, associée, Chloé Szymczak (immobilier). Jones Day conseillait Farinia avec Renaud Bonnet accompagné de Charles Gavoty et Geoffroy Pineau-Valencienne. Christopher Potter, Emmanuel de La Rochethulon et Maxence Manzo sont intervenus sur les aspects fiscaux. Charles Fabry, pour Hammonds Hausmann, a revu la documentation contractuelle pour le FCPR Winch Capital, actionnaire existant de Farinia.



Taylor Wessing et Bird sur le rapprochement de Exaprotect et LogLogic La société française Exaprotect a officialisé son rapprochement avec la société américaine LogLogic. La réalisation de l’opération se fera lors du second semestre 2009. Exaprotect est une société française spécialisée dans l’édition de logiciels de



Paris conseille les banques parties sur le contrat de crédit revolving de 1,7 milliard d’euros avec Antonin Besse, JeanLuc Michaud, Bertrand Pellet, Alan Mason, associés, James Clarke et Denis Barat, counsels, et Nicolas Morelli. Sonier & Associés conseillait les principaux créanciers obligataires avec Gabriel Sonier et Caroline Texier, associés, et David Bonnaire. Le cabinet Bingham McCutchen est intervenu à Londres pour les créanciers.



sécurité réseaux et de gestion informatique qui détient deux filiales en France, une filiale au Royaume-Uni, une filiale aux Etats-Unis ainsi qu’une filiale en Allemagne. Loglogic est une société américaine, leader du marché en matière de gestion de logs, gestion de la conformité et solutions de gestion de la sécurité. Bird & Bird conseillait Exaprotect avec Marc Baffreau, associé, Caroline Basdevant-Soulié et Guillaume Jarry pour la France. Le cabinet Hanson Bridget est intervenu pour les Etats-Unis. Taylor Wessing conseillait Loglogic avec Laurence Lapeyre et Gilles Amsallem, associés. WSGR est intervenu pour les Etats-Unis.



LL Berg, Vendome et Linklaters sur la cession de NP6 par IPT NP6, éditeur de services de routage d’e-mails mailperformance a été racheté au groupe Direct Excellence, détenu par IPT Holding, par ses fondateurs, notamment Stéphane Zittoun, président, Jerôme Laplace et Cédric Notario. L’opération s’est faite via une holding de reprise dans laquelle Turenne Capital Partenaires a investi. Cette opération intervient deux ans à peine après la cession de NP6 à IPT Holding. Les acquéreurs étaient conseillés par le cabinet Vendôme avec Christophe Cancel, Roosevelt Avocats avec Nicolay Fakiroff, et le cabinet Halliwells pour les aspects anglais. LL Berg avec Olivier Abergel et Christophe Bornes conseillait les fonds Turenne Capital (représenté par Quentin Jacomet) dans le cadre de la structuration de cette reprise. Linklaters conseillait le cédant avec Aymar de Mauléon de Bruyères, associé et Irène Cottaris (restructuring), Laurent Victor-Michel (corporate) et Benjamin Vicentini (bancaire).



Télex > Les sociétés chinoises Shandong Longsheng et Honest Timber ont acquis le groupe Plysorol. Plysorol est le leader européen du contreplaqué à faces d’Okoumé et emploie près de 460 personnes dans trois usines françaises, ainsi que 500 personnes dans ses deux filiales gabonaises. Il avait été placé en redressement judiciaire en novembre 2008. Six candidats à la reprise de la société ont déposé une offre, parmi lesquels deux sociétés chinoises. L’offre avait reçu le soutien des salariés, et été validée par le Tribunal de commerce de Lisieux. Gide Loyrette Nouel assistait les investisseurs chinois avec Hubert Bazin, associé du bureau de Pékin, assisté à Paris de Jean-Michel Lucheux, associé, et Sylvain Beaumont.



> Carbone Lorraine a cédé sa division “Balais et porte-balais pour automobile et électroménager” au fonds d’investissement américain MidMark Capital. Montant de l’opération : 20 millions d’euros. L’effectif total concerné est d’environ 1 500 employés. Carbone Lorraine est spécialisée dans la mise en œuvre de matériaux de haute technologie et dans le développement de systèmes essentiels au bon fonctionnement du moteur et à la protection des équipements électriques. Hogan & Hartson Paris, New-York, Berlin et Shanghai conseillait Carbone Lorraine avec à Paris JeanMarc Franceschi assisté de Karen Chabrieres. MidMark Capital était conseillé par le cabinet McCarter & English (David Broderick et Curtis Johnson, associés).
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Événements Les Matinées-débats de La Lettre des Juristes d’Affaires



CHANGEMENT D’USAGE DE LOCAUX : LE NOUVEAU RÉGIME S
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• Date : mercredi 17 juin 2009
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Franck AFFORTIT, Chef du Bureau de la Protection des Locaux d’Habitation à la Mairie de Paris Florence CHÉREL et Pierre POPESCO, Avocats Associés, Herbert Smith LLP Paris Olivier HERRNBERGER, Notaire, GZH notaires, Chargé d’enseignement à l’Université de Paris II Sylvain MATHIEU, Sous-Directeur de l’Habitat à la Mairie de Paris Les débats seront animés par Pascal MENDAK, Directeur du département droit civil et droits spécialisés, Editions Lamy
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LES INTERVENANTS



Modalités d’inscription



la 2



pale située en étage, et au contraire de celle située en rez-de-chaussée ? Comment intégrer ces contraintes dans la rédaction des baux et des règlements de copropriété ?



ur



Deux ans après sa dernière modification, l’article L 631-7 du Code de la construction et de l’habitation vient d’être retouché par la loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie. La police administrative des changements d’usage revient au maire et est assouplie pour l’usage mixte d’une résidence principale. Elle se trouve, toutefois, soumise aux dispositions du bail et du règlement de copropriété. Quels sont les changements majeurs opérés par la LME ? En quoi la police administrative est-elle assouplie ? De quelle manière l’utilisation à des fins professionnelles de locaux à usage d’habitation est-elle facilitée ? Quelles sont les nouvelles conditions d’obtention de l’autorisation administrative ? Comment concilier ces nouvelles règles avec les principes de compensation ? Quelles sont les activités autorisées dans ce nouveau cadre ? Qu’en est-il des activités réalisées dans la résidence princi-



PAS



n



Mercredi 17 juin 2009



o



• Horaires : de 8h30 à 11h30 • Lieu : Eurosites Georges V 28, avenue Georges V 75008 Paris



• Métro & Parking : Alma et Champs-Elysées



• Tarifs : – abonné à la LJA : 377 € HT – non abonné LJA : 498 € HT (TVA : 19,6 %)



• Contact : Sylvie Deniseau Tél. : 0 825 08 08 00 E-mail : [email protected]



BILLET



FIAT LUX !



ENVIE PRESSANTE



Par Jacques Lehré, président de DecidersHub M & A (DH-MA)



L’altitude provoque parfois d’étranges réactions… A bord d’un vol reliant Los Angeles à Honolulu, un homme de 28 ans s’est en effet laissé aller sur une femme de 66 ans. L’agresseur, qui aurait bu durant le voyage, s’est subitement levé et a uriné sur la victime qui était en train de regarder un film. La Cour fédérale d’Honolulu a condamné l’homme à trois semaines de prison pour agression. L’arme jaune, plus originale que la blanche…



La lumière de Fiat éclaire le monde de la consolidation sectorielle comme un phare puissant. On ne voit qu’elle dans le paysage sombre d’une fin de crise – ou d’un début de reprise – entre chiens et loups. La première réaction est celle de l’insecte irrémédiablement attiré par le lampadaire. Elle relève de la fascination. Quel génie visionnaire ! Quelle audace ! La deuxième réaction est celle du même insecte après qu’il s’est brûlé les ailes. Quelle folie mégalomaniaque ! Quel risque terrifiant ! La troisième réaction est celle d’un animal plus évolué, l’homme que toujours accompagne le doute. Et si cette agitation médiatisée n’était là que pour cacher une faiblesse insigne ? S’il faut être aussi grand mondialement pour protéger ses marges, être plus petit ne conduit-il pas à des difficultés certaines ? La lumière de Fiat éclaire le monde de la consolidation sectorielle comme une bougie vacillante. Un simple souffle d’air peut l’éteindre.
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Dominique Borde - Blog Avocats 

La confraternitÃ© qui nous lie et la transmission obligÃ©e du savoir acquis au profit des plus jeunes dessinent, Ã  mon sens, les contours de nos responsabilitÃ©s. Ce.
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Page 1 ... WICKERS et Alain HOLLANDE, le dirigeant de NA VISTA el des ... Lors de cette rÃ©umon, Alain BENSOUSSANÂ· a clairement expliquÃ© qu'il elÃœstait des ...
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10 nov. 2009 - par ailleurs son accÃ¨s Ã  internet ( Freebox, NeufBox, LiveBoxâ€¦). Aucune explication ni aucun document n'est fourni pour en justifier. C'est une question rÃ©currente, qui devient lancinante. âœ“ Dans le dÃ©tail du coÃ»t de 55 â‚¬ / 
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21 fÃ©vr. 2012 - la contribution fonciÃ¨re des entreprises (CFE), dont la base d'imposition repose uniquement sur la valeur locative2 des locaux occupÃ©s par le ...
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Une fois encore. quitte 'a passer pour un vieux radoteur. je prends ma souris et mort clavier pour vous dé- crire les avancées de la communication électronique ...
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27 janv. 2010 - télescopique, et M. Arthur S qui “tenait dans sa main un mousqueton en ... Ils avaient appris qu'il y avait un rassemblement d'extrême droite dans .... l'homme et des règles du procès équitable, telles qu'elles ont été dégagées.
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19 oct. 2010 - b) est dÃ©pourvu de tout fondement textuel l'arQUment tirÃ© de la ... dÃ©cision, d'autre part, quant au fond la question de l'assistance d'un.
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et à la 1ère moitié des vacances scolaires les années paires et à la ... poursuivre ses études en Amérique, puisse être inscrit dans un établissement scolaire.
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